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Pour une Europe de paix, de justice sociale et climatique
Les représentant.e.s des forces de Gauche, Vertes et Progressistes 
réunis lors du 9ème Forum Européen, ont échangé des points de vue 
et présenté diverses propositions, dans le but de se mobiliser pour 
retrouver des politiques européennes guidées et orientées vers la paix, 
la justice sociale et climatique.

1- Les politiques économiques actuelles de l’Union européenne et 
de ses États membres continuent d’être principalement influencées 
et déterminées par les intérêts du capital financier et des grandes 
entreprises, façonnées par leurs représentants politiques dans les 
structures de gouvernement, au détriment des droits sociaux, du 
bien-être des citoyens, du climat et de l’environnement. Les politiques 
d’austérité, la privatisation des services publics, la déréglementation 
du travail et la marchandisation des droits fondamentaux restent les 
références décisives d’un modèle néolibéral exercé dans toute l’UE et 
d’autres pays européens, qui continue de générer pauvreté, exclusion 
et désespoir. Les attaques contre les droits du peuple et de la classe 
ouvrière sont nombreuses.

Face à cette situation, nous continuons à soutenir la résistance et les 
mobilisations dans toute l’Europe de la classe ouvrière, de ses syndicats, 
de la société civile et de la jeunesse. Nous appelons à la mobilisation 
pour une transformation profonde du modèle économique européen, 
avançant vers un modèle qui privilégie l’investissement public, la 



redistribution des richesses, la justice fiscale et la garantie des droits 
sociaux. Nous défendons un secteur public fort, démocratique et 
transparent, capable de garantir des services essentiels tels que la 
santé, l’éducation, les transports et l’énergie. Cela doit également 
être le moteur pour établir une véritable autonomie démocratique et 
citoyenne de l’UE dans le cadre actuel d’un ordre mondial multilatéral 
fondé sur des règles.

2- Face à l’escalade de la guerre qui s’étend sur la planète, nous 
affirmons que la paix est une nécessité urgente. C’est pourquoi nous 
rejetons la logique des blocs, la réarmement et la militarisation impulsés 
par l’OTAN, Trump et sa règle des 5 % du PIB. Nous réaffirmons notre 
engagement en faveur de la résolution négociée des conflits. Nous 
réitérons la nécessité d’une solution négociée à la guerre en Ukraine, 
avec une paix juste qui respecte le droit international. Nous exigeons la 
réunification pacifique de Chypre conformément au cadre convenu tel 
que prescrit par les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies.

Nous défendons un ordre multilatéral dans lequel les Nations Unies 
peuvent remplir leur Charte sans pressions ni veto. L’Europe doit être un 
acteur actif de cette transformation, en abandonnant sa subordination 
à des intérêts hégémoniques et en retrouvant sa vocation de paix et de 
justice. Nous assumons les conclusions du Forum International pour la 
Paix et soutenons l’appel à se mobiliser avec le mouvement pour la paix, 
les syndicats et les organisations de jeunesse contre la militarisation de 
l’Europe, notamment en vue du prochain sommet de l’OTAN en juillet 
2026.

Nous exigeons la fin du blocus imposé à Cuba par les États-Unis et le 
retrait de la flotte militaire américaine d’Amérique Latine et des Caraïbes, 
Nous soutenons le peuple sahraoui dans sa lutte pour le référendum et 
l’autodétermination, et condamnons le nouvel accord commercial entre 
l’UE et le Maroc qui inclut illégalement le Sahara occidental, en violation 
de l’arrêt de la CJUE du 4 octobre 2024.

De même, nous dénonçons que, ces dix dernières années, le peuple 
kurde a subi de nombreux massacres et déplacements massifs, comme 
ceux de Shengal, Kobanê, Afrin et Cizre. Seul le respect du droit du 
peuple kurde à l’autodétermination peut contribuer à la paix et à la 
prospérité en Iran, en Irak, en Syrie et en Turquie.



3- Depuis ce Forum, nous rejoignons les millions de personnes dans le 
monde entier qui se mobilisent pour dénoncer le génocide commis contre 
le peuple palestinien, après l’attaque du Hamas contre des citoyens 
israéliens le 7 octobre. L’occupation, l’apartheid, les bombardements 
indiscriminés et le blocus systématique constituent des crimes contre 
l’humanité qui ne peuvent être ignorés ni relativisés. Nous exigeons la 
fin immédiate de l’agression israélienne, la levée du blocus sur Gaza, la 
reconnaissance de l’État palestinien dans le cadre du respect de toutes 
les résolutions de l’ONU et du droit international qui prévoit la création 
de deux États.

L’Europe, doit contribuer activement à ce processus, y compris 
par une aide financière et économique globale à travers la création 
d’un programme de reconstruction non seulement pour Gaza, 
mais pour toute la région, qui doit se fonder sur des conditions de 
totale transparence, l’inclusion de la société civile palestinienne et 
l’engagement des pays participants à construire des structures pour la 
coopération politique, économique, socioculturelle et la coexistence 
pacifique. L’Europe ne peut plus rester complice par omission : elle doit 
assumer sa responsabilité historique et politique dans la défense des 
droits du peuple palestinien.

4- La crise climatique est une réalité incontournable et le plus grand 
danger pour la sécurité et la paix internationales, qui exige des réponses 
urgentes et structurelles. Elle devient un défi pour chaque domaine 
de la politique et exige, dans sa complexité, des réponses également 
complexes, tant dans les stratégies que dans les mesures pratiques au 
quotidien de tous en Europe et dans le monde. Les mesures cosmétiques 
ou les pactes qui perpétuent le modèle extractiviste ne suffisent pas. 
La transition énergétique doit être juste, démocratique et socialement 
avancée.

Nous plaidons pour une politique environnementale qui lutte contre le 
changement climatique sous l’angle de la justice sociale et des politiques 
économiques, fiscales, culturelles, extérieures et de sécurité. Une 
politique climatique et environnementale responsable doit renforcer 
la participation démocratique de toutes et tous dans nos sociétés. Il 
s’agit de notre responsabilité de participer à la définition des politiques 
industrielles et agricoles dans une compréhension économique 
circulaire, en rejetant un recul des politiques vertes au nom de la 



réduction de la bureaucratie. Nous soutenons un modèle énergétique 
basé sur les énergies renouvelables, de gestion publique et orienté vers 
le bien commun, et nous exigeons que la transition écologique ne laisse 
personne de côté, en protégeant particulièrement les communautés les 
plus vulnérables.

5- Le patriarcat reste présent dans les structures politiques, 
économiques et culturelles de l’Europe. La violence machiste, l’écart 
salarial, la précarisation des femmes sont les symptômes d’un 
système qui perpétue l’inégalité. Nous revendiquons une Europe 
féministe qui relègue définitivement le patriarcat. Cela implique des 
politiques publiques garantissant l’égalité réelle, le droit de décider 
sur nos corps, l’éradication de toutes les formes de violence de genre 
et la reconnaissance du travail de soin comme axe central de la vie. 
La lutte féministe est indissociable de la lutte pour la démocratie et la 
justice sociale. Cela implique aussi que l’école, à travers sa pratique 
pédagogique, s’engage à déconstruire les stéréotypes pour parvenir à 
une société où femmes et hommes ont la même valeur et légitimité.

Enfin, par la lutte aux côtés du peuple et de la classe ouvrière, par le 
combat contre la course à la militarisation, par la défense de la justice 
climatique, des droits démocratiques et des droits des femmes, nous 
pouvons stopper les projets de la droite et de l’extrême droite, qui 
exploitent la méfiance de millions de personnes envers la démocratie et 
la politique. Une méfiance née de l’incapacité des politiques actuelles de 
l’UE et des États membres à répondre, ainsi que du mépris des intérêts 
publics des citoyens.

L’objectif du Forum Européen des forces de Gauche, Vertes et 
Progressistes est la convergence contre les politiques d’austérité 
en Europe et la nécessité urgente de construire des alternatives qui 
redonnent espoir aux peuples d’Europe et défendent la vie, les droits, la 
paix et la planète.


